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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Il s’agit du quatrième rapport annuel sur l’union bancaire, qui traite d’une série de questions qui se posent dans ce contexte. En particulier, dans la résolution, le Parlement:
· salue les réalisations et les résultats obtenus par l’union bancaire et rappelle qu’il y a lieu de poursuivre l’achèvement de l’union bancaire, y compris un système européen d’assurance des dépôts (SEAD) et un filet de sécurité commun pour le Fonds de résolution unique, en prenant acte des bienfaits d’un partage des risques et de la poursuite de la réduction des risques;
· se félicite de toutes les mesures adoptées par les États membres qui n’ont pas encore adopté l’euro pour rejoindre l’union bancaire et note la nécessité de garantir ouverture et égalité de traitement;
· souligne qu’il est essentiel de s’engager à mener à bien l’union des marchés des capitaux;
· estime que l’un des objectifs de l’union bancaire devrait être, dans le respect du principe de proportionnalité, de préserver la diversité des modèles bancaires européens durables;
· souligne que les normes établies par des organismes internationaux devraient être traduites dans la législation européenne tout en tenant compte des particularités du secteur bancaire européen, en particulier les directives du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB);
· demande à la Commission, le cas échéant, d’accorder sa préférence aux règlements plutôt qu’aux directives et de faire de la mise en œuvre dans les États membres une priorité;
· estime que les décisions prises par les autorités de surveillance et de résolution doivent être cohérentes, correctement expliquées, transparentes, et rendues publiques, et exhorte les autorités de surveillance et de résolution à se montrer aussi restrictives que possible au moment d’appliquer les dispositions qui les autorisent à refuser l’accès à des documents;
· prend acte des évaluations récemment effectuées par la Banque centrale européenne (BCE), en 2018, qui faisaient état d’une défaillance avérée ou prévisible, et souligne la nécessité d’améliorer la rapidité des actions des contrôleurs bancaires européens lorsque les conditions pour déclarer une banque en situation de défaillance avérée ou prévisible sont réunies;
· demeure préoccupé par les cas récents de blanchiment de capitaux dans les banques européennes. La résolution souligne l’urgente nécessité de définir une approche commune de l’Union à cet égard ainsi que des pouvoirs clairement attribués et se félicite de la proposition de la Commission visant à renforcer l’action de l’Autorité bancaire européenne (ABE) dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux. La résolution demande aux colégislateurs d’adopter la proposition dans les meilleurs délais et réclame l’adoption d’une approche unifiée dans les surveillances prudentielle et de la lutte contre le blanchiment de capitaux;
· prend note des résultats du test de résistance mené par l’ABE à l’échelle de l’Union et invite le mécanisme de surveillance unique, l’Autorité bancaire européenne (ABE) et le comité européen du risque systémique (CERS) à utiliser des méthodes cohérentes lors de la définition du test de résistance en vue de garantir une grande transparence de cette procédure et d’éviter toute éventuelle distorsion;
· rappelle qu’il existe des risques liés à la dette souveraine et que certaines institutions financières sont exposées de manière excessive à la dette souveraine de leur propre gouvernement. La résolution prend également note du travail que réalise actuellement le CBCB et souligne que le cadre réglementaire de l’Union sur le traitement prudentiel de la dette souveraine devrait être conforme aux normes internationales;
· elle met en avant l’importance de la préparation des contrôleurs bancaires à toutes les issues possibles des négociations du Brexit entre l’Union à 27 et le Royaume-Uni, en gardant à l’esprit que cette préparation ne supplée pas à celle des acteurs privés eux-mêmes. Dans la résolution, le Parlement demande à la Commission et aux autorités de surveillance de procéder à une analyse complète des répercussions du Brexit et à l’Union à 27 d’approfondir la réglementation et la surveillance communes tout en renforçant la profondeur et l’ampleur des marchés des marchés des capitaux au sein de l’Union à 27;
· invite instamment tous les négociateurs à travailler à l’adoption d’un paquet législatif équilibré et durable destiné à réduire les risques rencontrés dans le système bancaire avant les élections européennes de 2019 et invite la Commission à traiter efficacement le problème des banques trop grandes pour faire faillite et des risques inhérents aux différents modèles bancaires de l’Union, en tenant compte de leur taille sur les marchés en cause;
· prend note des négociations en cours au sujet du paquet sur les prêts non performants (PNP), de l’addendum de la BCE et du travail de l’ABE sur les lignes directrices, se déclare d’autant plus préoccupé que la somme totale des PNP et des instruments de niveau 2 et de niveau 3, ainsi que leur proportion, demeurent supérieures à la moyenne dans certains États membres et souligne que le risque pour la stabilité financière est toujours important, mais moins qu’il ne l’était il y a quelques années. Dans sa résolution, le Parlement rejoint l’avis de la Commission selon lequel la responsabilité première de la réduction des PNP incombe aux États membres, en particulier au moyen de lois efficaces sur l’insolvabilité, ainsi qu’aux banques elles-mêmes, mais souligne l’intérêt de l’Union européenne à réduire la part des PNP;
· s’inquiète du fait que les établissements bancaires utilisent très largement des modèles internes; invite le mécanisme de surveillance unique et l’ABE à poursuivre leurs travaux concernant l’adéquation du recours aux modèles internes en vue d’établir leur crédibilité et de parvenir à un environnement de concurrence équitable entre les institutions;
· prend acte des négociations actuelles sur le système européen de surveillance financière (SESF) et souligne que la tâche principale du SESF est de garantir l’efficacité des efforts de surveillance;
· accueille favorablement la communication de la Commission sur les technologies financières, tout en faisant remarquer la nécessité d’une règlementation claire et d’une surveillance appropriée, qui protège les consommateurs et garantit la stabilité financière, ainsi que d’un environnement de concurrence équitable pour les acteurs du marché financier; estime que les entreprises du secteur des technologies financières, qui exercent le même type d’activités que les autres acteurs du système financier, doivent être soumises aux mêmes règles régissant leurs activités; souligne qu’il est nécessaire de perfectionner continuellement la cyber-résilience du secteur financier de l’Union;
· demeure préoccupé par le système bancaire parallèle, qui prend de l’ampleur dans l’Union européenne, encourage les autorités de l’Union, nationales et mondiales à poursuivre la surveillance vigilante des risques que présentent ces activités et à les traiter dès que possible et demande à la Commission de déterminer sans délai les lacunes qui demeurent dans la réglementation actuelle;
· pense qu’il convient de poursuivre le débat afin d’éviter le risque de conflit d’intérêts entre les tâches de surveillance et les tâches monétaires de la BCE; souligne l’importance de la coopération entre l’ABE en qualité d’autorité réglementaire et le MSU en tant qu’autorité de surveillance au sein de l’union bancaire, tout en respectant la répartition des responsabilités;
· prend acte du fait que l’accord dégagé lors de la réunion du sommet de la zone euro, le 29 juin 2018, selon lequel le Mécanisme européen de stabilité (MES) fournira un filet de sécurité commun au Fonds de résolution unique et sera réformé afin de fournir une aide effective en matière de stabilité, qui reposera sur des conditions strictes permettant de veiller à la responsabilité et au principe d’évitement de l’aléa de moralité, tout en préservant le principe selon lequel les contribuables ne peuvent pas être tenus responsables des risques bancaires. La résolution rappelle également la position du Parlement selon laquelle le MES devrait être pleinement intégré dans le cadre institutionnel de l’Union, et souligne la nécessité d’un véritable contrôle démocratique;
· estime qu’une plus grande harmonisation des pratiques relatives à l’évaluation de la défaillance avérée ou possible d’une banque ainsi qu’une distinction précise entre les pouvoirs de surveillance et les pouvoirs d’intervention précoce contribueraient à renforcer l’efficacité des autorités compétentes dans la gestion des crises, avant la résolution;
· estime que le droit des procédures d’insolvabilité pourrait profiter d’une poursuite de l’harmonisation dans l'Union en vue de garantir des règles communes et un environnement de concurrence équitable pour toutes les banques, tous les investisseurs et tous les créanciers;
· réaffirme sa position selon laquelle les règles de recapitalisation préventive des banques doivent être clarifiées et l’usage de la recapitalisation préventive doit être strictement limité aux cas exceptionnels dans lesquels la banque est solvable et la conformité aux règles européennes relatives aux aides d’État est garantie;
· en ce qui concerne les aides d’État, demande à la Commission:
· de contrôler le redressement et la résolution des défaillances d’établissements de crédit au moyen des dispositions relatives aux aides d’État;
· de contrôler la réglementation à la lumière de la directive établissant un cadre pour le redressement et la résolution des défaillances d’établissements de crédit et d’entreprises d’investissement (directive BRRD); 
· de faire preuve de transparence dans l’utilisation des règles relatives aux aides d’État eu égard à la directive BRRD;
· de contrôler régulièrement si le système bancaire a profité de subventions implicites et d’aides d’État, depuis le début de la crise jusqu’à présent, y compris au moyen de mesures de soutien en liquidités non conventionnelles, et de publier un rapport à cet égard;
· de réexaminer chaque année si les exigences de l’article 107, paragraphe 3, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne continuent d’être respectées;
· met en évidence l’importance de l’accès aux liquidités pour les banques soumises à une procédure de résolution, pendant et immédiatement après cette procédure, et suit avec intérêt les discussions en cours portant sur un éventuel outil de mise à disposition de liquidités dans la procédure de résolution;
· accueille favorablement les conclusions de la Cour des comptes européenne (CCE), formulées dans son rapport sur l’efficience de la gestion des crises bancaires par la BCE, tout en remarquant que des questions demeurent en suspens en ce qui concerne le partage d’informations et l’efficience de la coordination, qui sont essentiels à l’application sans heurt des mesures de résolution des défaillances;
· se félicite du protocole d’accord révisé établi entre la BCE et le Conseil de résolution unique (CRU); souligne qu’un échange d’informations rationalisé et, dans certains cas, automatisé, augmente l’efficacité et aide à assurer que la charge de déclaration qui pèse sur les banques demeure minime.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
la Commission accueille favorablement le rapport annuel de 2018 sur l’union bancaire et se félicite de voir que le Parlement reconnaît les mesures importantes prises dans plusieurs domaines critiques, ainsi que de voir qu’il appelle à l’achèvement de l’union bancaire, y compris du SEAD et d’un filet de sécurité commun pour le Fonds de résolution unique. La Commission salue également le fait que le Parlement reconnaisse l’importance de l’engagement en faveur de l’achèvement de l’union des marchés des capitaux. Le partage des risques privés et le partage des risques publics se complètent mutuellement, et un partage durable des risques privés grâce à l’intégration du marché des capitaux pourrait réduire la nécessité d’interventions publiques.
La Commission partage l’avis du Parlement au sujet de l’importance de préserver la diversité des modèles économiques durables sur le marché bancaire de l’Union et est tout à fait favorable au principe de proportionnalité en tant que moyen d’éviter de surcharger les petites banques tout en assurant leur sécurité. L’accord politique sur le paquet bancaire inclut plusieurs modifications du cadre prudentiel en ce sens (par exemple, une réduction de la charge administrative en ce qui concerne l’information, la déclaration et la rémunération ou les exigences complexes relatives au portefeuille de négociation).
La Commission souligne son engagement en faveur des normes prudentielles internationales adoptées par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et confirme que les propositions en vue de leur mise en œuvre dans l’Union répondront aux normes visant à mieux légiférer appliquées par la Commission, y compris en ce qui concerne l'analyse d’impact, en tenant compte des éventuelles spécificités du secteur bancaire de l’Union.
En ce qui concerne les préoccupations relatives au blanchiment de capitaux, la Commission se félicite que la résolution soutienne ses propositions visant à renforcer le rôle de l’ABE et réclame leur adoption d'urgence. La Commission convient de la nécessité d’intensifier les efforts afin d’améliorer la coopération et le partage d’informations dans ce domaine, entre les autorités anti-blanchiment et les autorités de surveillance prudentielle, ainsi qu’entre les autorités ou organismes nationaux et les autorités ou organismes pertinents de l’Union. Elle souligne qu’à cet effet, plusieurs modifications du cadre prudentiel ont été convenues dans le cadre du paquet bancaire. Elle signale qu’une réflexion plus approfondie est nécessaire afin de déterminer si la situation actuelle, qui permet aux États membres de transposer différemment les règles et reflète les asymétries dans la répartition des tâches et compétences, permet la mise en place d’un système de lutte contre le blanchiment de capitaux cohérent et viable au sein de l’Union. Il convient également de souligner que dans le cadre juridique actuel, si la Banque centrale européenne doit tenir compte des aspects relatifs au blanchiment de capitaux dans toutes ses activités de surveillance prudentielle, elle n’est pas chargée de veiller au respect des règles relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux.
La Commission ne pense pas que le «fait que les établissements bancaires utilisent très largement des modèles internes» est un problème en soi. Au contraire, elle estime que l’utilisation de modèles internes peut contribuer à conférer au cadre réglementaire le niveau de sensibilité au risque souhaité. La Commission souligne toutefois l’importance de remédier aux lacunes détectées dans les modèles internes afin de les rendre crédibles à nouveau et d’assurer un environnement de concurrence équitable. Elle soutient donc les travaux de la BCE et de l’ABE concernant les modèles internes. Les normes internationales finalisées par le Comité de Bâle en 2017, non encore mises en œuvre dans l’Union, visent à remédier à plusieurs lacunes du cadre actuel relatives à l’utilisation des modèles internes.
La Commission accorde une grande importance aux tests de résistance, qui permettent d’évaluer la santé du système bancaire de l’Union et de renforcer la confiance dans la capacité globale du système bancaire à résister aux chocs. La Commission se félicite des résultats des tests de résistance publiés le 2 novembre 2018 par l’ABE. Ces résultats montrent que les efforts déployés ces dernières années par les banques pour consolider leur assise financière ont renforcé leur résilience et leur capacité à résister aux chocs. La Commission soutient la méthode commune élaborée par l’ABE en accord avec les autorités compétentes, le CERS et la BCE. Elle salue l’important travail accompli à cet égard par l’ABE pour la coordination de l’exercice et par les autorités compétentes, et en particulier le MSU, pour sa réalisation.
Les expositions souveraines sont un autre domaine dans lequel la Commission partage le point de vue du Parlement sur les facettes multiples et internationales du problème, qui nécessitent une coordination au niveau mondial. Les discussions à Bâle ont montré qu’il n’existait pas de consensus en vue de réformer le traitement réglementaire des expositions souveraines à l’heure actuelle; il serait donc inapproprié de faire des progrès sur le partage des risques qui dépendraient d’une telle réforme. En outre, comme cela a été présenté dans le document de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire de mai 2017, la Commission est d’avis, afin d’éviter un risque potentiel pour la stabilité financière, qu’il convient d’envisager une modification du traitement réglementaire des expositions souveraines seulement après l’achèvement de l’union bancaire (avec un filet de sécurité fonctionnel pour le Fonds de résolution unique et une assurance commune des dépôts), la réalisation de progrès suffisants concernant l’union des marchés des capitaux et l’introduction d’un actif sûr européen commun approprié. Afin d’aider les investisseurs à diversifier leurs expositions souveraines et de favoriser l’intégration financière, la Commission a proposé un cadre pour l’élaboration par le marché de titres adossés à des obligations souveraines.
En ce qui concerne le Brexit, comme indiqué par la Commission dans la communication du 19 décembre 2018, après avoir examiné les risques associés à une absence d’accord dans le secteur financier, et compte tenu du point de vue de la Banque centrale européenne et des autorités européennes de surveillance, la Commission a conclu que seul un nombre restreint de mesures d’urgence était nécessaire pour garantir la stabilité financière dans l’Union à 27. Ces mesures ne peuvent ni compenser une partie des coûts engendrés par l’application de deux cadres réglementaires et de surveillance distincts, ni remédier aux retards qui auraient pu être évités par des mesures de préparation et des actions en temps utile de la part des opérateurs pertinents. C’est pourquoi, comme le souligne le Parlement dans la résolution, il incombe principalement aux acteurs du marché d’atténuer les risques potentiels en s’adaptant en temps opportun à cette nouvelle situation. Dans tous les secteurs des services financiers, les entreprises devraient continuer de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour atténuer les risques et assurer aux clients la continuité des services. Les entreprises devraient informer activement les clients des mesures qu’elles ont prises et de la manière dont elles les mettent en œuvre. Pour leur part, les clients des établissements financiers du Royaume-Uni qui résident dans l’Union européenne doivent se préparer à un scénario dans lequel leur fournisseur ne serait plus soumis au droit de l’Union. Une priorité à plus long terme demeure la nécessité de préserver l'environnement de concurrence équitable dans le marché unique et de réduire le plus possible les possibilités d’arbitrage. La Commission voudrait souligner que, comme mentionné dans la résolution du Parlement, les avancées concernant la réglementation et la surveillance communes, et en particulier un traitement plus harmonisé et intégré des opérateurs de pays tiers, que prévoient certaines propositions qui font actuellement l’objet de discussions dans le cadre de trilogues, sont des éléments importants pour préserver l’intégrité des marchés financiers de l’Union, ainsi que leur stabilité.
La Commission se félicite des progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan d’action convenu par le Conseil en juillet 2017 pour la lutte contre les prêts non performants (PNP), y compris de l’accord politique dégagé par les colégislateurs sur le dispositif de soutien prudentiel afin d’éviter l’accumulation de PNP à l’avenir. Dans ses rapports d’étape sur les progrès accomplis dans la réduction des PNP, la Commission note que les ratios de PNP ont diminué dans la quasi-totalité des États membres, une évolution facilitée par l’action résolue des banques et des décideurs politiques et qui a réduit encore les risques dans le secteur bancaire européen. Toutefois, les taux de PNP varient toujours considérablement d’un État membre à l’autre. Pour pouvoir traiter la question des PNP de la manière la plus efficace qui soit, il convient de mettre pleinement en œuvre le plan d’action. Cette mise en œuvre est capitale pour régler le problème des PNP, tant en réduisant les stocks actuels qu’en évitant leur future accumulation. En particulier, la Commission invite le Parlement et le Conseil à donner rapidement leur accord sur la proposition encore en suspens concernant le développement des marchés secondaires pour les PNP et le mécanisme extrajudiciaire de recouvrement de garantie. Cet accord est essentiel pour soutenir les efforts collectifs actuellement déployés pour réduire les risques subsistant dans le secteur bancaire européen et préparer le terrain pour l’achèvement de l’union bancaire.
La Commission se félicite de voir que le Parlement reconnaît l’importance de veiller à ce que le SESF puisse prendre des mesures de surveillance efficaces; elle salue également l’accord politique trouvé entre le Parlement européen et le Conseil au sujet du réexamen des AES/du SESF. La Commission est convaincue que cet accord améliorera la gouvernance et les pouvoirs en matière de convergence des AES et considère qu’il s’agit d’un tremplin vers l’objectif de compléter le corpus réglementaire unique par des pratiques de surveillance plus convergentes dans toute l’Union.
En ce qui concerne les technologies financières, la Commission a adopté en mars 2018 une communication sur les technologies financières sous la forme d’un plan d’action. Ce plan d’action a pour objectif de soutenir l’adoption de solutions et de services innovants dans le secteur financier dans toute l’UE, tout en maintenant la stabilité financière et en garantissant un niveau élevé de protection du consommateur. Tout en soutenant l’adoption de technologies innovantes dans le secteur financier, la Commission est tout à fait d’accord sur la nécessité d’assurer un environnement de concurrence équitable pour tous les participants au marché. En outre, il convient de noter que cette communication contient un certain nombre d’initiatives visant à renforcer la cyber-résilience du secteur financier de l’Union, comme le demande le Parlement dans sa résolution.
La Commission convient de la nécessité de maintenir la vigilance en ce qui concerne les risques potentiels pour la stabilité financière dans les secteurs non bancaires. Elle fait observer que les secteurs non bancaires de l’Union ont fait l'objet d'un nombre considérable de nouveaux actes législatifs sur la stabilité financière depuis la crise financière, mais elle réexamine régulièrement le cadre réglementaire.
En ce qui concerne le principe de séparation entre la fonction de politique monétaire et la fonction de surveillance de la BCE, la Commission continuera de surveiller son application afin d’éviter les conflits entre ces deux fonctions.
La Commission est d’accord sur l’importance d’opérer une distinction précise entre les pouvoirs de surveillance et les pouvoirs d’intervention précoce.
La Commission se félicite de l’accord dégagé lors du sommet de la zone euro de juin 2018 en vue de désigner le Mécanisme européen de stabilité (MES) comme fournisseur du filet de sécurité commun pour le Fonds de résolution unique, ainsi que de l’adoption, lors du sommet de décembre 2018, du mandat relatif à ce filet de sécurité, qui constitue une étape importante de la mise en œuvre de cet accord. La Commission se tient prête à continuer de contribuer aux travaux techniques nécessaires à la mise en œuvre du filet de sécurité. Elle est d’accord, comme le prouve sa proposition du 6 décembre 2017 visant à créer un Fonds monétaire européen, sur le fait que le MES devrait être intégré dans le cadre de l’Union, notamment afin d’améliorer le contrôle démocratique de ses activités.
La Commission convient de l’importance d’assurer la transparence au sujet des conditions d’application de la disposition relative à la recapitalisation préventive. La Commission dresse le bilan des enseignements tirés de la récente application de la mesure afin de faire en sorte que sa mise en œuvre concrète, y compris l’utilisation de l’examen de qualité des actifs et la détermination de la solvabilité de l’établissement, soit claire et cohérente par rapport au rôle de cet outil au sein du cadre de résolution global.
La Commission rejoint aussi le Parlement sur l’importance de déterminer si la divergence des lois en matière d’insolvabilité des banques risque de nuire au fonctionnement du cadre de résolution bancaire. Parallèlement, elle souligne que les divergences des législations nationales sur l’insolvabilité peuvent s’expliquer par des approches stratégiques différentes au niveau national. La Commission a lancé un appel d’offres pour une étude sur ce sujet, afin de collecter des contributions pouvant servir de point de départ à une analyse plus approfondie.
En ce qui concerne les aides d’État octroyées aux banques, la Commission évalue la compatibilité des mesures d’aides octroyées à un bénéficiaire avec le traité sur la base de ses lignes directrices. Elle réévalue en permanence la nécessité ou non de mettre à jour les lignes directrices pertinentes concernant les aides d’État pour le secteur financier.
En ce qui concerne les liquidités dans la procédure de résolution, la Commission appuie les conclusions du sommet de la zone euro selon lesquelles le cadre actuel contient des limitations susceptibles de nuire à son efficacité. La Commission contribuera aux travaux supplémentaires visant à trouver des solutions afin que les banques soumises à une procédure de résolution disposent d'outils adéquats pour accéder à des liquidités.
Enfin, la Commission considère que la création du SEAD est essentielle pour que l’union bancaire fonctionne comme prévu. La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen, au moyen de ce rapport annuel, à la poursuite du processus de création du SEAD en vue de l’achèvement de l’union bancaire. La Commission soutient la poursuite des travaux aux niveaux politique et technique afin de faire avancer ce dossier. Elle exhorte les États membres à finaliser rapidement une feuille de route pour le début des négociations politiques sur le SEAD, et le Parlement à finaliser son rapport sur la proposition.
